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Département de la SARTHE 

Canton de Château-du-Loir 

Commune de THOIRE SUR DINAN 

 

 
L’an deux mil vingt-deux, le douze avril, vingt heures trente minutes, légalement convoqué en date du 5 avril deux 

mil vingt-deux, le Conseil Municipal s’est réuni à la mairie de Thoiré-sur-Dinan, sous la présidence de Monsieur 

Bruno BOULAY, Maire. 

 
Etaient présents :  

Monsieur Bruno BOULAY,  

 

Mesdames, Bernadette HÉRISSON, Aurélie MANCELLIER, Emilie PICHON-LANOISELÉE, Nadège POILVILAIN. 

 

Messieurs, Michel ABRAHAM, David BOIVIN, Jean-Marc COUREL, Lucet GIVRAN, Gérard LENOIR. 

 

Absente excusée :  Madame Sandra CADIEU, donne pouvoir à Madame Bernadette HÉRISSON. 

  

Secrétaire de séance : Madame Émilie PICHON-LANOISSELÉE. 

 

1 - Approbation du compte rendu du 8 mars 2022. 
 

Le compte-rendu de la séance du 8 mars 2022, préalablement envoyé par mail à chaque conseiller, a été approuvé 

à l’unanimité. 

 

1 ajout à l’ordre du jour :  

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante un ajout à l’ordre du jour : Demande aide exceptionnelle. 

Ajout accepté à l’unanimité 

 
2 - VOTE DES TAXES DIRECTES LOCALES – Délibération 2022-007 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’au cours de l’année 2021, deux grandes réformes sont venues modifier la fiscalité 

directe locale, avec d’une part la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales, et d’autre part, 

la réforme des impositions de production.  

Concrètement, depuis 2021, les communes ne disposent plus que d’un droit de vote des taux uniquement sur les 

taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties.  
 

Considérant la notification de l’état 1259 FPU par les services de la Direction Départementale des Finances 

Publiques, 
 

Vu le contexte économique et social actuel, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide, à l’unanimité, de reconduire les taux des taxes de 

fiscalité directe locale 2022 comme suit : 

                 TAUX 2021                                   TAUX 2022  

Taxe foncière bâti 37.45% 37.45% 

Taxe foncière non bâti 43.92 % 43.92 % 

 

Le produit fiscal attendu pour 2022 est ainsi fixé comme suit :  

 

 Bases prévisionnelles 

(en euros) 

Taux votés 2022                

( en %) 

Produit attendu                 

(en euros) 

Taxe Foncière (PB) 276 400 37.45 103 512 

Taxe foncière (PNB) 97 000 43.92 42 602 

TOTAL   146 114 

Date de la Convocation :  05 avril 2022 

Membres en exercice : 11 
Membres présents : 10 

Procurations : 01 

Votants : 11 
Exprimés : 11 
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3 - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 – BUDGET ASSAINISSEMENT – Délibération 2022-008 

 

Conformément à l'article L 2121-4 du CGCT, M. BOULAY quitte la séance au moment du vote du compte 

administratif. Le Conseil Municipal siège alors sous la présidence de M. Gérard LENOIR, 

1°. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

 

 
2°. Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d'exploitation de l'exercice, au fonds de roulement du bilan d'entrée et de sortie, aux 

débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3°. Reconnait la sincérité des restes à réaliser. 

4°. Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

Adoptée à l'unanimité. 
 

 
4 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2021 – BUDGET ASSAINISSEMENT – Délibération 2022-009 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu la lecture du Compte de Gestion dressé par Nicolas MARTIN, 

receveur municipal, en tous points identiques au Compte Administratif dressé par l'ordonnateur, 

 

Approuve, à l’unanimité, le Compte de Gestion dressé par Nicolas MARTIN, receveur municipal. 
 

 
5 – AFFECTATION DU RESULTAT – EXERCICE 2021 – BUDGET ASSAINISSEMENT – Délibération 2022-010 
 

Le conseil municipal, constatant que le Compte Administratif présente : 

 

En section d'exploitation 

. Un résultat de clôture de l'exercice 2020                                                                                     21 121,69€ 

. Un résultat positif pour l'exercice 2021                                                                                         4 231,19€ 

. Soit un résultat de clôture de l'exercice 2021                                                                              25 352,88€ 
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En section d'investissement 

. Un résultat de clôture de l'exercice 2021                                                                                      -2 536,02€ 

. Un solde des restes à réaliser 2021                                                                                                       0,00€ 

. Soit un besoin de financement de                                                                                                  2 536,02€ 

 

Décide d'affecter ce résultat comme suit : 

En section d'investissement de l'exercice 2022 

. Au compte 1068 (recettes)                                                                                                             2 536,02€ 

En section d'exploitation de l'exercice 2022 

. Le solde au compte 002 (Résultat reporté)                                                                                   22 816,86€ 

 

Adoptée à l’unanimité. 

 
6 - VOTE DU BUDGET ASSAINISSEMENT 2021 – Délibération 2022-011 

 

Après présentation et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote le Budget Primitif 2022 de 

l’assainissement, comme suit : 

 

SECTION D’EXPLOITATION 

Dépenses :  

 

Chapitre 011- Charges à caractère générale                                                                                    7 900.00€ 

Chapitre 012 – Charges de personnel et frais assimilés                                                                     600.00€ 

Chapitre 014 – Atténuations de produits                                                                                          1360.00€ 

Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante                                                                           1005.00€ 

Chapitre 66 – Charges financières                                                                                                  2 157.62€ 

Chapitre 67 – Charges exceptionnelles                                                                                           3 100.00€ 

Chapitre 68 – Dotations aux provisions et au dépréciations                                                              600.00€ 

Chapitre 022 – Dépenses imprévues                                                                                               1 242.38€ 

Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement                                                                15 382.01€ 

Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections                                                      8 275.85€ 

TOTAL                                                                                                                                          41 622.86€ 

 

Recettes :  

 

Chapitre 70 – Ventes produits fabriqués, prestations                                                                    11 000.00€ 

Chapitre 042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections                                                        7 806.00€ 

Chapitre 002 – Résultat de fonctionnement reporté                                                                       22 816.86€ 

TOTAL                                                                                                                                          41 622.86€ 

 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses :  

 

Chapitre 23 – Immobilisations en cours                                                                                         8 000.00€ 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées                                                                                  5 500.00€ 

Chapitre 020 – Dépenses imprévues                                                                                              2 351.86€ 

Chapitre 040 - Opérations d’ordre de transferts entre sections                                                       7806.00€ 

Chapitre 001 – Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé                                                       2 536.02€ 

TOTAL                                                                                                                                        26 193.88€ 

Recettes :  

 

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers et réserves                                                                            2 536.02€ 

Chapitre 021 - Virement de la section d'exploitation                                                                     15 382.01€  

Chapitre 040 - Opération d'ordre de transferts entre sections                                                           8 275.85€ 

TOTAL                                                                                                                                           26 193.88€ 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité ce budget. 
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7 - VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2021 – BUDGET PRINCIPAL – Délibération 2022-012 
 

Conformément à l'article L 2121-4 du CGCT, M. Bruno BOULAY quitte la séance au moment du vote du compte 

administratif. Le Conseil Municipal siège alors sous la présidence de M. Gérard LENOIR, 

 

1°. Lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
 

 
 

 

 
2°. Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d'exploitation de l'exercice, au fonds de roulement du bilan d'entrée et de sortie, aux 

débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3°. Reconnait la sincérité des restes à réaliser. 

4°. Arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

Adoptée à l'unanimité. 
 
8 - APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2021 – BUDGET PRINCIPAL– Délibération 2022-013 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu la lecture du Compte de Gestion dressé par Nicolas MARTIN, 

receveur municipal, en tous points identiques au Compte Administratif dressé par l'ordonnateur, 

 

Approuve, à l’unanimité, le Compte de Gestion dressé par Nicolas MARTIN, receveur municipal. 
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9 – AFFECTATION DU RESULTAT – EXERCICE 2021 – BUDGET PRINCIPAL – Délibération 2022-014 
 

Le conseil municipal, constatant que le Compte Administratif présente : 

 

En section de fonctionnement 

- Un résultat de clôture de l’exercice 2020                                                                       183 550.88€ 

- Un résultat positif pour l’exercice 2021                                                                           66 095.47€ 

- Soit un résultat de clôture de l’exercice 2021                                                                 249 646.35€ 

En section d’investissement 

- Un résultat de clôture de l’exercice 2021                                                                       -39 202.14€ 

- Un solde des restes à réaliser                                                                                                    0.00€ 

- Soit un besoin de financement de                                                                                    39 202.14€ 

 

Décide d’affecter ce résultat comme suit : 

En section d’investissement de l’exercice 2022 

- Au compte 1068 (recettes)                                                                                             39 202.14€ 

En section de fonctionnement de l’exercice 2022 

- Le solde au compte 002 (résultat reporté)                                                                     210 444.21€ 

 

Adoptée à l’unanimité. 

 
 

10 - VOTE DU BUDGET PRINCIPAL 2022 – Délibération 2022-015 

 

Après présentation et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal vote le Budget Primitif 2022 de la commune, 

comme suit : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses : 

 

Chapitre 011 – Charges à caractère générale                            132 813.00€ 

Chapitre 012 - Charges de personnel et frais assimilés                                                                                      118 800.00€ 

Chapitre 014 - Atténuations de produits                               30 955.41€ 

Chapitre 65 - Autres charges de gestion courante                                                                          67 656.18€ 

Chapitre 66 - Charges financières    7000.00€ 

Chapitre 67 - Charges spécifiques      500.00€ 

Chapitre 68 – Dotations aux provisions                                                                                              400.00€ 

Chapitre 023 - Virement à la section d'investissement                                                                186 500.00€ 

Chapitre 042 - Opérations d'ordre de transferts entre sections                                                         9719.62€                

TOTAL                                                                                                                                        554 344.21€ 

 

Recettes :  

 

Chapitre 013 – Atténuation de charges                                                                                         12 000.00€ 

Chapitre 70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses                                             13 400.00€ 

Chapitre 73 – Impôts et taxes                                                                                                          5 000.00€ 

Chapitre 731 – Fiscalité locale                                                                                                    161 000.00€ 

Chapitre 74 – Dotations, participations                                                                                         98 600.00€ 

Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante                                                                        53 900.00€ 

Chapitre 002 - Résultat de fonctionnement reporté                                                                    210 444.21€ 

TOTAL                                                                                                                                       554 344.21€ 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses : 

 

Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles                                                                                  5 840.00€ 

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles                                                                                   84 359.62€ 

Chapitre 23 – Immobilisation en cours                                                                                         90 000.00€ 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées                                                                                 28 800.00€ 

Chapitre 001 Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé                                                         39 202.14€ 

TOTAL                                                                                                                                     248 201 .76€ 
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Recettes : 

 

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068)                                                      4 180.00€ 

Chapitre 13 – Subventions d’investissement reçues                                                                      7 500.00€ 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées                                                                                   1100.00€ 

Chapitre 040 – Amortissement des immobilisations                                                                        9 719.62€ 

Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement                                                         186 500.00€ 

Chapitre 1068 – Affectation du résultat                                                                                        39 202.14€ 

TOTAL                                                                                                                                      248 201 .76€ 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité ce budget. 
 

 
  11 - NOMENCLATURE M57 FONGIBILITÉ DES CRÉDITS – Délibération 2022-016 

 
Monsieur le Maire rappelle qu’à la suite de la séance du Conseil Municipal du 13 avril 2021 la commune s’est 

engagée dans l’expérimentation du Compte Financier Unique. 

Dans ce cadre précis, la commune applique depuis le 1er janvier 2022, le référentiel comptable et budgétaire M57 

développé en lieu et en place de la nomenclature M14 pour le budget principal. 

 

L’instruction comptable M57 introduit un certain nombre de souplesse par rapport à la M14 et notamment au travers 

du mécanisme de fongibilité des crédits. Celui-ci offre la faculté pour le Conseil Municipal de déléguer au Maire 

la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre. Jusqu’à présent, ces mouvements 

doivent obligatoirement être formalisés dans le cadre d’une décision modificative. 

 

Cette fongibilité des crédits est toutefois, strictement encadrée afin de préserver le pouvoir budgétaire de 

l’Assemblée délibérante : 

 

• Les mouvements de crédits sont limités à un plafond de 7.5% du montant des dépenses réelles de chaque 

section (article L.5217-10-6 du CGCT) ; 

• Les crédits relatifs aux dépenses de personnel ne sont pas concernés par la possibilité de procéder à des 

mouvements de crédits entre chapitres. 

• Dans l’hypothèse où Monsieur le Maire procéderait à des mouvements de crédits, il sera tenu d’en informer 

le conseil municipal lors de sa prochaine séance. 

 

Le Conseil Municipal ; 

 

VU le code Général des collectivités Territoriales 

VU la délibération n°2021-016 du Conseil Municipal du 13 avril 2021 relative à l’expérimentation du Compte 

Financier Unique et l’adoption du référentiel comptable et budgétaire M57. 

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des 

crédits relatifs aux dépenses du personnel, et dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chaque section. 

 

Adoptée à l’unanimité. 

 
12 – ÉTUDE DE FAISABILITÉ TECHNIQUE ET FINANCIERE SUR L’AMÉNAGEMENT DU BOURG – 

Délibération 2022-017 
 
Monsieur le Maire fait savoir au Conseil Municipal qu’il a sollicité 3 devis de mission de maîtrise d’ouvrage 

concernant l’étude de faisabilité technique et financière du projet d’aménagement du centre-bourg.  

   
1ère proposition :  

Paysagistes concepteurs FEUILLE À FEUILLE  

Montant de la mission : 4 000.00€HT soit 4 800.00TTC 

 

2ème proposition : 

ANJOU MAINE COORDINATION 

Montant de la mission : 3 762.50€HT soit 4 515.00€TTC 
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Le cabinet AFB ARCHITECTURE a également été sollicité, sans réception de l’offre à ce jour. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide de valider la 2ème proposition, celle de la société ANJOU 

MAINE COORDINATION pour un montant de 4 515.00€ TTC. 

 

Adoptée à l’unanimité. 
 

 

13 – SANTÉ COMMUNALE – CONVENTION AVEC DES ASSUREURS – Délibération 2022 -018 
 

Monsieur le maire ; 

➢ Explique au Conseil Municipal, que l’assureur AXA propose à la commune de donner à ses habitants la 

possibilité de souscrire une complémentaire santé à des conditions et des tarifs préférentiels et sans ajouter de charge 

financière à notre commune.  

La commune mettra une salle à disposition de l’assureur pour recevoir les clients éventuellement intéressés et 

l’annoncera dans le bulletin communal. 

AXA propose une convention de partenariat liant la commune et la mutuelle et précise les engagements de chacune 

des parties.  

 

➢ Invite le Conseil Municipal à autoriser cette démarche pour tous les assureurs qui en feraient la demande.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

➢ Autorise cette forme de partenariat avec tout assureur qui solliciterait la mairie,  

➢ Approuve la convention reproduite ci-dessous : 

 

PROPOSITION DE L'OFFRE PROMOTIONNELLE « ASSURANCE SANTE POUR VOTRE COMMUNE » 

À LA COMMUNE DE THOIRE-SUR-DINAN 
 
Préambule 

AXA France a développé et distribue des contrats d'assurance complémentaire santé « Ma Santé ». 

Pour ces contrats, AXA France propose une offre promotionnelle aux habitants ayant leur résidence principale à 

THOIRÉ-SUR-DINAN. 

Cette opération promotionnelle est appelée « Offre Promotionnelle Assurance santé pour votre commune ». 

 

Objet de la proposition 

La présente proposition a pour objet de permettre à AXA France de proposer la complémentaire santé Ma Santé, 

produit standard d'AXA, aux Habitants à des conditions tarifaires promotionnelles. 

Les Habitants seront informés par la Commune de l'offre commerciale d'AXA France. AXA France 

commercialisera lesdits contrats d'assurance par l'intermédiaire de ses réseaux d'agents généraux d'assurance toutes 

branches ou de salariés commerciaux. 

 

Monsieur PAUGOY Francis ayant été l’interlocuteur de la commune pour réaliser cette Proposition, il sera donc le 

partenaire privilégié. 

 

Conditions accordées aux Habitants de Commune 

 

Sous réserve qu'ils justifient de leur qualité de résident de la Commune, les Habitants se verront accorder, pendant 

toute la durée indiquée dans la présente Proposition, la possibilité de souscrire à l'offre AXA aux conditions ci-

après. 

 

AXA France proposera aux Habitants de la Commune un contrat d’assurance avec 3 formules : 

. Ma Santé 100% Néo ; 

. Ma Santé 125% Néo; 

. Ma Santé 150% Néo. 

 

AXA France proposera, sur la base de ces 3 formules, les 3 modules optionnels suivants : 

 

• Module Hospi : meilleure prise en charge des frais d'hospitalisation et de la chambre particulière ; 

• Module Optique Dentaire : remboursements plus importants sur ces postes récurrents ;  
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• Module confort : médecine douce, meilleure prise en charge des prothèses auditives, médicaments à service 

médical rendu faible remboursés et cures thermales incluses. 

 

AXA France s'engage à ce que les Habitants bénéficient d'une remise sur les 3 niveaux de garanties ainsi que leurs 

modules énoncés ci-dessus de manière suivante : 

 

• 25% (nouveau taux applicable à compter du 1er juillet 2019) pour les personnes âgées de 60 ans ou plus ;  

• 25% (nouveau taux applicable à compter du 1er juillet 2019) pour les travailleurs non-salariés, agricoles ou non 

agricoles ; 

• 25% (nouveau taux applicable à compter du 22 septembre 2021) pour les fonctionnaires (agents publics 

titulaires)  

• 15% (nouveau taux applicable à compter du 1er juillet 2019) pour les autres. 

 

Ces réductions s'entendent sur le tarif Ma Santé en cours à la date d'émission du contrat individuel. 

 

AXA France s'engage par ailleurs à ce que chaque administré puisse souscrire ou adhérer à l'Offre AXA sans 

questionnaire de santé ni limite d'âge et à ce que la réduction susmentionnée soit liée au contrat même en cas de 

déménagement de l'assuré. 

 

Libre sélection du risque, tarification, souscription et gestion des produits d'assurance 

 

Les obligations prévues par la Proposition ne sauraient porter préjudice au principe de libre sélection du risque de 

l'Assureur qui reste en tout état de cause libre : 

 

• de refuser la souscription ou l'adhésion à l'Offre AXA par un Habitant compte tenu de l'application des 

conditions énoncées dans les Conditions Générales ou Notice d'informations applicable à l'Offre AXA ; 

 

• de résilier en cas de non-paiement des primes ou cotisations comme prévu par le contrat d'assurance. 

 

Actions demandées à la Commune 

 

lnformation des Habitants 

 

Pour permettre la réalisation de la réunion d'information publique organisée par AXA France, il est demandé à la 

Commune d'informer ses administrés de la tenue de ladite réunion. 

AXA France et la Commune conviennent que le contenu de cette information sera limité à l'information de la tenue 

d'une réunion publique en présence de l'Assureur avec présentation d'une réduction spéciale pour les Habitants. 

Il est précisé que les actions d'indication demandées à la Commune dans le cadre de cette Proposition, relèvent 

respectivement et exclusivement de l'activité d'indication d'assurance, au sens de l'article L511-1 l du Code des 

assurances. Le rôle de la Commune se limite à mettre en relation les Habitants avec l'Assureur. La Commune ne 

pourra en aucun cas procéder, à la présentation d'une opération d'assurance, au sens des articles L511-l l et R511-l 

du Code des assurances. 

La Commune reconnait expressément être informée de ces dispositions et s'engage à s'abstenir de tout conseil en 

matière d'assurance et de toute assistance aux Habitants en matière de souscription de contrat d'assurance, c'est-à-

dire de solliciter ou de recueillir la souscription des contrats d'assurance ou d'exposer oralement ou Par écrit les 

conditions de garanties en vue de cette souscription, quel que soit le support utilisé. En d'autres termes, la Commune 

ne pourra en aucun cas exposer par écrit ou par oral les produits d'assurance, ni les garanties d'assurance, ni le tarif. 

Le rôle de l'indicateur est limité à indiquer les coordonnées des Habitants qui en font la demande à l’assureur, sans 

remise à ces derniers de documents. 

 

Au titre de son rôle d'indicateur, la Commune n'est en aucun cas le mandataire de l’assureur et/ou des Habitants 

dans le cadre de l'indication de l'Offre AXA, ni a fortiori partie prenante aux opérations qui pourraient être conclues 

entre l'Assureur et les Habitants. 

En aucun cas la Commune ne saurait être tenue responsable de la relation juridique à venir entre l'Assureur et les 

Habitants et ne répond d'éventuels préjudices subis par un Habitant en cas d'insatisfaction concernant un produit ou 

service de l'Offre AXA en indication. 

 

Mise à disposition d'un local 

ll est demandé à la Commune de mettre à la disposition d'AXA France un local pour tenir la réunion d'information 

publique permettant à AXA France de présenter l'Offre AXA aux Habitants de la Commune intéressés par ce 



 
9 

dispositif, dans le respect des dispositions de l'article L. 2125-l du code général de la propriété des personnes 

publiques. 

 

Respect de la liberté du commerce et de l'industrie et du droit de la concurrence 

La Commune aura au préalable constaté qu'il existe un intérêt public à faire l'information demandée. Cet intérêt 

public peut résulter notamment de la carence ou de l'insuffisance d'initiative privée visant à la satisfaction des 

besoins de couverture santé pour les Habitants : par exemple, personnes ne disposant pas ou ne sachant pas utiliser 

internet, personnes ayant des difficultés à se déplacer vers les agences des organismes proposant ces couvertures, 

etc. 

Au titre de l'activité d'indication faite par la Commune, cette dernière s'engage à respecter la réglementation 

applicable qui découle de l'exercice d'une activité économique par une personne publique. Aussi, AXA France ne 

demande aucune exclusivité à la Commune qui reste libre de proposer aux opérateurs de son choix une démarche 

équivalente ou d'une autre forme pour favoriser la couverture santé de ses administrés. 

 

Engagement d'AXA France 

 

Organisation d'une réunion publique 

AXA France s'engage à organiser une réunion d'information publique à destination des Habitants, afin de présenter 

l'Offre AXA. 
 

Présentation des contrats 

AXA France s'engage à : 

• Répondre à l'ensemble des questions de la Commune relatives à la bonne exécution de sa Proposition ; 

• Ce que les contrats d'assurances de l'Offre AXA ainsi que leurs conditions d'exécution, telles que décrites dans 

la documentation produit communiquée par AXA France soient conformes aux dispositions légales et 

réglementaires qui leur sont applicables ; 

• Communiquer à ses réseaux de distribution les tarifs proposés et les conditions de l'Offre AXA, en vue de la 

souscription des Offres AXA par les Habitants ;  

• Présenter via ces réseaux de distribution, les Offres AXA aux Habitants ; 

• Intervenir directement auprès des Habitants pour leur délivrer toute information pertinente relative aux Offres 

AXA, 

• Répondre aux questions posées et résoudre les éventuels problèmes s'y rapportant ; 

• Réaliser gratuitement à la demande des Habitants de la Commune des études personnalisées portant sur l'0ffre 

AXA et à mettre à leur disposition une documentation commerciale descriptive complète sur l'Offre AXA. 

 

Acceptation de la Proposition 

Les engagements d'AXA France seront acquis à la Commune dès lors que celle-ci accepte la Proposition. Cette 

acceptation peut être signifiée par la signature de la présente Proposition par le maire ou par une personne ayant 

délégation ou par un compte-rendu des délibérations en Conseil Municipal. En cas de compte-rendu des 

délibérations en Conseil Municipal, celui-ci doit faire explicitement référence à l‘acceptation de la Proposition telle 

que décrite dans ce document. 

Les actions de la Commune cessent une fois la réunion d'information publique tenue. 

 

Durée de l'offre Promotionnelle 

Une fois la Proposition acceptée formellement, l'offre AXA sera proposée aux Habitants pendant une durée de 12 

mois. 

Propriété intellectuelle - Marque 

AXA France et La Commune, qui restent seules propriétaires des noms, marques, logos, signes, dessins, qui lui 

appartiennent, s'engagent à respecter l'ensemble des droits de propriété de l'autre partie et s'interdit de susciter toute 

analogie dans l'esprit du public à quelque fin que ce soit. 

Aucune des Parties ne pourra utiliser l'enseigne, la marque ou le logo de L'autre Partie dans une communication à 

destination des Clients ou de tiers sans l'accord exprès et préalable de l'autre partie. 

 

Frais 

Sauf accord contraire exprès, préalable et écrit entre tes Parties, les frais engagés par une partie restent à sa seule 

charge. 

 

Protection des données personnelles 

Les données relatives aux Habitants constituent des données à caractère personnel et sont protégées à ce titre par 

les dispositions du Règlement Général sur la Protection des Données du 27 avril 201.6 (RGPD) et de la loi n'78-17 
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du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux Libertés, modifiées par les lois du 6 août 2004 et 

du14 mai 2018. AXA France s'engage à respecter toutes les obligations prévues par la réglementation en vigueur 

ou à venir. 

 

Lutte contre la corruption 

La Commune reconnait être informée qu'AXA France : (i) s'est engagé à respecter les lois et réglementations en 

vigueur interdisant la corruption ; et (ii) a mis en place et maintiendra au sein de son organisation des politiques 

anti-corruption. 

Les Parties déclarent, garantissent et s'engagent à ce que, en lien avec la proposition : 

• Ni elles, ni leurs dirigeants/administrés, salariés, agents, sous-traitants ou toute autre tiers agissant en leur nom 

ont commis ou commettront tout acte de corruption envers l'un des dirigeants, salariés, agents, sous-traitants de 

l'autre partie ou toute autre tiers agissant au nom de l'autre partie et; 

• Qu’elles ont mis en place et maintiendront des règles ou politiques anticorruption adéquates et des contrôles afin 

de prévenir et de détecter les actes de corruption au sein de leurs organisations, que ceux-ci soient réalisés par leurs 

dirigeants, salariés, agents, sous-traitants, ou tout autre tiers agissant en leur nom. 

 

Dans la mesure où cela est permis par la loi en vigueur, la Commune s'engage à notifier à AXA France dès qu'elle 

en est informée, ou a des raisons raisonnables de suspecter, qu'une activité effectuée en lien avec cette Proposition 

contrevient ou pourrait contrevenir à cet article ou à toute loi ou réglementation anti-corruption telle que définie 

dans le Code pénal applicable en France et/ou à toute loi ou réglementation applicable sur l'ensemble des territoires 

sur lesquels les Parties opèrent. 

 

Intégralité de la Proposition 

La Proposition, y compris ses annexes et avenants, constitue l'intégralité de l'engagement des Parties et remplace 

toutes déclarations, négociations, engagements, communications orales ou écrites, acceptation, ententes et accords 

préalables entre les Parties relativement au même objet. 

 

 
AIDE EXCEPTIONNELLE – Délibération 2022-019 
 

Monsieur le Maire donne lecture d’une demande d’aide financière envoyée par M. LEMIEUX Stéphane, habitant 

de la commune. 
 

M. LEMIEUX héberge à son domicile depuis le 4 mars 2022 une femme Ukrainienne et son fils et sollicite la 

commune pour l’aider financièrement. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’autoriser à titre exceptionnel une aide financière pour un 

montant de 100€, sous réserve que M. LEMIEUX présente des justificatifs pour situation sociale difficile. 
 
 

Informations diverses : 

 

- Commémoration du 8 mai : La cérémonie aura lieu dimanche 8 mai à 11H00 devant le monument aux morts. 

 

- Comité des fêtes : Une réunion est programmée vendredi 29 avril à 20H à la salle des fêtes. 

 

- Intervention Restaurant le Dinan : Monsieur le Maire informe que le démontage de la cheminée du restaurant sera 

effectué par M. Jean-Marie ROUILLARD pour un montant de 1 800€HT. 

 

- Randonnées de passage sur la commune : - le 22/05, randonnée cyclo sportive - le 26/06 les randonneurs 

castéloriens – du 22 au 26 août randonnée équestre. 

 

 

La séance est levée à 23H15 

Le prochain conseil municipal aura lieu le mardi 10 Mai 2022 à 20H30. 

 

 

 

 

 

 

 


